
 

PARIS, le 29/04/2008      

ACOSS 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION DU 
RECOUVREMENT ET DU SERVICE 
DIRRES 

 

 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2008-046      

OBJET : Mise en œuvre de l’article 13 de la loi de financement de la 
Ssécurité sociale pour 2008 relatif à la contribution patronale sur 
les attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions et 
sur les attributions gratuites d’actions.       

L’article L 137-13 du code de la Ssécurité sociale, issu de l’article 
13 de la loi du 19 décembre 2007 de financement de la Ssécurité sociale 
pour 2008, a créé une contribution patronale sur les attributions d’options 
de souscription ou d’achat d’actions et sur les attributions gratuites 
d’actions. Les modalités d’application sont précisées par circulaire 
ministérielle du 8 avril 2008.      

TEXTE A ANNOTER : Lettre circulaire n° 2008-027 du 6 mars 2008 
 

La loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Ssécurité sociale 
pour 2008 institue deux nouvelles contributions sur les options de souscription ou d’achat 
d’actions («  stock-options »)  et sur les actions attribuées gratuitement, l’une au taux de 10  
% à la charge des employeurs,  l’autre à celle des bénéficiaires au taux de 2,5%.   

La circulaire ministérielle DSS/5B/2008/119 du 8 avril 2008, jointe en annexe, 
apporte des précisions sur la mise en œuvre de l’article L 137-13 du code de la Ssécurité 
sociale, issu de l’article 13 de la loi susvisée, qui concerne la contribution due par les 
employeurs au titre des options de souscription ou d’achat d’actions et aux attributions 
gratuites d’actions consenties à compter du 16 octobre 2007. 

 

La loi de financement de la Ssécurité sociale ayant été publiée le 21  décembre  
2007, la circulaire ministérielle prévoit des modalités particulières de régularisation de la 
contribution due pour les avantages attribués à compter du 16  octobre  2007. 
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La circulaire ministérielle précise à l’égard des employeurs n’ayant pu s’acquitter 
de la nouvelle contribution mise à leur charge qu’aucun redressement ne sera opéré pour ce 
motif sous réserve que la contribution patronale due sur les attributions consenties 
antérieurement au 8 avril 2008, date de signature de la circulaire ministérielle, soit acquittée 
au plus tard le 31 mai 2008.  

Un nouveau code type de personnel, CTP 833, a été créé pour la gestion sur la 
déclaration de cette nouvelle contribution patronale, au taux de 10 %. 

La contribution salariale, visée à l’article L 137-14 du code de la Ssécurité 
sociale, fera l’objet de commentaires de la direction générale des impôts dans une 
instruction à paraître au bulletin officiel des impôts.  

 

 

 Le Directeur 

 

 

Pierre RICORDEAU 
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